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also central implications of the alleged
new employment contract). But the au-
thors are to be applauded for using mul-
tiple data sets that are each well-suited
to analyzing specific aspects of pay
practices. Moreover, the book is an ex-
cellent example of careful empirical
scholarship—the results tables are clear
and thorough, technical methods are
used appropriately, and six of the appen-
dices explicitly provide additional data
and variable descriptions, variable
means, and supplementary empirical

analyses. This book nicely complements
the literature on job stability and schol-
ars, practitioners, and policymakers
should pay careful attention to the care-
ful and thorough results of How New is
the “New Employment Contract”? Evi-
dence from North American Pay Prac-
tices when considering the 21st century
employment relationship.

JOHN W. BUDD
University of Minnesota

Worlds of Work : Building an International Sociology of Work
publié sous la direction de Daniel B. CORNFIELD et Randy HODSON, New
York : Kluwer Academic/Plenum Publisher, 2002, 378 p., ISBN : 0-306-
46605-8.

En ce début de XXIe siècle, la mon-
dialisation est un thème difficilement
contournable. Si ses dimensions écono-
miques font l’objet de questionnements
et de débats multiples, la réalité de l’in-
ternationalisation de la recherche de-
meure en revanche beaucoup moins bien
circonscrite. Ce n’est donc pas le moin-
dre mérite de cet ouvrage que de nous
offrir un panorama d’ensemble de la
sociologie du travail à travers le monde,
et cela pour mieux contribuer — tel est
en tous les cas un des objectifs explici-
tement affiché par les deux éditeurs —
au développement d’un dialogue inter-
national encore balbutiant aujourd’hui.
L’histoire intellectuelle de la sociologie
du travail qu’entreprend de conter cet
ouvrage collectif (vingt-cinq chercheurs
y ont contribué) engage quatorze pays
d’Amérique, d’Europe, d’Asie, d’Afrique
et de la zone Pacifique, la Chine étant
certainement la grande absente de cette
cartographie mondiale. Assez classique-
ment, chaque espace national fait l’ob-
jet d’un traitement singulier. Signée par
un ou des chercheurs du pays étudié,
chaque contribution rend compte des
principales étapes institutionnelles et
intellectuelles qui ont marqué le destin
national de la discipline. Heureuse
initiative des éditeurs, tous les textes se

concluent par la recension (nom, adresse,
contact email) des principaux labora-
toires spécialisés en sociologie du tra-
vail. Le tout est encadré par une intro-
duction des deux éditeurs et par un
chapitre conclusif, signé J.J. Castillo, qui
offre une vue synthétique de l’ouvrage.

Bien qu’il soit rigoureusement im-
possible de résumer un ensemble de
contributions nécessairement aussi hété-
rogènes que les réalités sociales et aca-
démiques qu’elles décrivent, plusieurs
lignes de force transversales peuvent
néanmoins être repérées. La première
nous engage sur les chemins de l’histoire
propre au domaine de spécialité ici étu-
dié. La sociologie du travail a pris corps
à travers le monde sur une période de
longue durée qui s’ouvre au tournant
des XIXe et des XXe siècles (Canada,
France, Allemagne, Hongrie, Suède,
Royaume-Uni, USA) pour s’étaler jus-
qu’aux décennies les plus récentes (Aus-
tralie, Brésil, Inde, Corée, Mexique,
Portugal, Afrique du Sud). Non seule-
ment les moments et les conditions
d’émergence diffèrent grandement
d’un pays à l’autre mais les scansions
majeures ont parfois peu à voir. Quoi
de commun en effet entre les évolu-
tions finalement plutôt continues des
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États-Unis, de l’Angleterre, de l’Allema-
gne, de la France… et des pays dont
l’histoire s’écrit sur le mode de la rup-
ture ? On ne peut comprendre, par
exemple, la sociologie du travail portu-
gaise sans référence à la « révolution des
œillets », moment charnière pour le de-
venir des sciences sociales en particulier
et de l’ensemble du pays en général. Inu-
tile de préciser qu’il en va de même pour
les ex-pays de l’Est. En Hongrie (seule
nation de cet espace représentée, hélas,
dans cet ouvrage), la fin des années 1980
sonne le glas du communisme et du
plein emploi officiel. Elle ouvre une
nouvelle ère à une sociologie du travail
qui gagne en autonomie intellectuelle
pour affronter des questions sociales iné-
dites (celle du chômage au premier
chef).

En fait, quelles qu’aient été leurs tra-
jectoires, les quatorze pays examinés
dans ce livre ont développé des ré-
flexions sociologiques sur le travail qui
mène à des espaces d’interrogations lar-
gement sécants. Sans réelle surprise, les
thèmes dominants sont ceux des condi-
tions de travail et de l’organisation des
entreprises, des modes de mobilisation
de la main-d’œuvre, du rôle des syndi-
cats et de l’émergence possible de la
démocratie industrielle, de la satisfaction
au travail et des déterminants sociaux de
la productivité… Chacun de ces thèmes
possède, bien évidemment, une histori-
cité qui lui est propre. Mais, si l’on
ajoute un fort souci empirique actualisé
grâce au recours à petit nombre de mé-
thodes (observation, monographies
d’ateliers et d’entreprise, cadrages sta-
tistiques…), l’on perçoit vite que, par
delà la diversité des configurations na-
tionales, la sociologie du travail a réussi
un peu partout à se constituer en tant que
champ disciplinaire autonome avec ses
objets fétiches (l’étude du travail dans
l’atelier dans les grandes organisations
industrielles), ses options théoriques et
quelques grandes références partagées
(les travaux de H. Braverman, par exem-
ple, au cours des années 1970). Par

ailleurs, elle a été et elle demeure tou-
jours pourvoyeuse de carrières et de
statuts finalement assez semblables d’un
pays à l’autre : dans l’enseignement et
la recherche bien sûr mais aussi au sein
des entreprises (du côté de la gestion des
ressources humaines en priorité), dans
les organisations syndicales, dans les
institutions internationales…

Les esquisses historiques qui ouvrent
la plupart des chapitres montrent plus
encore que, rapidement, les frontières
furent plus perméables qu’on ne le pense
parfois. Après la Seconde Guerre mon-
diale, la sociologie nord-américaine a
eu, outre-Atlantique, une influence dé-
cisive sur la construction des sciences
sociales du travail. Sur le continent euro-
péen, la France a essaimé également
assez rapidement en direction de l’Al-
lemagne (par l’entremise notamment des
traductions des réflexions fondatrices de
G. Friedmann) mais aussi en Amérique
du Sud. Ce constat « diffusionniste »
mérite cependant d’être doublement re-
lativisé. En premier lieu, ainsi que nous
l’apprend l’expérience de la jeune socio-
logie du travail mexicaine qui s’épanouit
avec les années 1970, d’autres disci-
plines — l’économie et la science poli-
tique en l’occurrence — ont parfois
exercé un magistère tout aussi détermi-
nant que la sociologie. En second lieu,
on aurait tort d’imaginer que, sous le
poids des contaminations croisées,
l’homogénéité ait pu définitivement
l’emporter sur les contingences et carac-
téristiques propres à chaque pays. À la
lecture de chacun des chapitres natio-
naux qui composent le gros de ce livre,
il est frappant de constater au contraire
combien l’histoire sociale de chaque
nation sourde les questionnements, les
théories et le rôle social de la sociolo-
gie du travail.

Les questionnements d’abord. Re-
tenons, à titre d’illustration, le cas de la
Corée. On y observe combien, de la fin
des années 1960 à celle des années 1980,
la conjoncture politique a pu influer de
manière décisive sur les interrogations
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privilégiées par des sociologues sou-
cieux de peser sur la réalité qu’ils étu-
diaient : intérêt porté aux conséquences
dramatiques d’un régime autoritaire sur
les conditions de travail et de vie des
salariés, études des liens entre le gou-
vernement et les chaebol (entreprises
équivalentes des zaibatsu japonais), ana-
lyse du rôle de ces derniers dans la seg-
mentation du marché de l’emploi… Le
constat est similaire pour ce qui con-
cerne l’équipement intellectuel dont se
dotent les sociologues. En Afrique du
Sud, par exemple, la notion de régula-
tion (au sens de l’école économique
française) connaît un certain succès mais
les chercheurs savent faire la part des
choses. Dans la mesure où la population
noire ne bénéficie pas des transforma-
tions des normes de consommation, l’on
évoque alors un « fordisme racial » afin
d’intégrer dans l’analyse du travail cette
variable si déterminante qu’est la ségré-
gation ethnique. Dans les autres pays
étudiés, les options intellectuelles qui
dominent à un moment donné — pa-
radigme des classes sociales (Brésil,
Mexique, Portugal…), de l’occupation
et des professions (Canada, USA, Hon-
grie…), du marché du travail (Grande-
Bretagne, France…), etc. — prennent
sens pareillement dans la mesure où les
auteurs savent lier conjoncture socio-
politique et rationalisation théorique.
Qu’en est-il, enfin, de l’usage social de
la sociologie du travail ? Les éditeurs de
l’ouvrage recensent trois manières de
pratiquer le métier de chercheur. La pre-
mière consiste à produire un savoir qui
se veut neutre et purement scientifique,
la seconde à se placer en position d’aide
à la décision au profit des décideurs et
des autorités politiques et la troisième,
enfin, à associer sociologie et action mi-
litante en faveur des plus défavorisés.
Comme on le constate au fil des pages
et des expériences nationales, ces trois
registres ne sont pas séparables autre-
ment qu’en théorie mais leur importance
respective varie fortement selon les pays
et, surtout, les conjonctures politiques.

En dépit de la pérennité de ces idio-
syncrasies nationales, l’ouvrage met en
évidence un autre fait massif : depuis
deux décennies au moins, l’on assiste
dans l’ensemble des pays étudiés à un
renouveau des interrogations, des thè-
mes voire même des méthodes. Ce n’est
pas un hasard d’abord si les questions
d’emploi, de « précarité » et de régula-
tion du marché du travail intéressent tant
aujourd’hui. La forme d’emploi tradi-
tionnelle (à durée indéterminée, dans
une grande entreprise industrielle, à
temps plein…) cède un peu partout la
place à d’autres types de mobilisations
de la force de travail et suscite de ce fait
nombre d’études originales sur la ges-
tion des ressources humaines et les tra-
jectoires sur le marché du travail. Ce
décentrement vers l’emploi va de pair
avec une attention inédite portée aux
relations de genre. L’accès croissant des
femmes à l’activité au cours de ces der-
nières décennies y est évidemment pour
beaucoup. Comme le constatent les pre-
miers les deux éditeurs de l’ouvrage,
dans les 14 pays, les sociologues assi-
gnent enfin un sexe aux travailleurs, ce
qui conduit les chercheurs à étudier les
inégalités entre hommes et femmes dans
le travail et dans l’emploi ou encore à
se pencher sur la question des articula-
tions entre travail et famille. Pour des
raisons qui tiennent autant aux transfor-
mations des techniques de production
qu’à l’existence d’une nouvelle donne
économique, le thème du « post-taylo-
risme » est un troisième objet commun
à de nombreuses équipes nationales,
mais sans que l’on puisse voir poindre
pour autant un réel consensus sur le sens
à donner aux changements en cours.
Dernier élément enfin : appliqué aux ter-
rains les plus variés, la comparaison in-
ternationale est une méthode qui semble
faire de plus en plus d’émules (au Bré-
sil, en France, au Mexique, aux USA…).
On ne peut bien sûr que s’en réjouir car
c’est, par ce biais notamment, que se
construit une communauté de recherche
internationale. Mais, à en juger par
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l’emprise encore forte de la domination
anglo-saxonne que révèlent notamment
les différentes bibliographies nationales,
cet objectif a toujours statut d’idéal
régulateur. Et bien c’est l’un des mérites

majeurs de cet ouvrage que de nous
aider à tendre un peu plus en direction
de ce dernier.

MICHEL LALLEMENT
GRIOT-CNAM, Paris

Changing Prospects for Trade Unionism: Comparisons between Six
Countries
edited by Peter FAIRBROTHER and Gerard GRIFFIN, London, New York: Con-
tinuum, 2002, 263 pp., ISBN: 0-8264-5811-4.

This collection of essays on six
English-speaking countries, Australia,
Britain, Canada, Ireland, New Zealand,
and the USA, provides perceptive views
of the labour movements in these coun-
tries as they are struggling to survive in
a time of “profound change.” As the edi-
tors say, the book outlines and analyzes
“how trade unions have responded to the
problems confronting them” in very
challenging times. Overall, the conclu-
sions of both the chapter authors and the
editors are quite pessimistic as to the
future of these labour movements.

The method of this book is to have
one or two experts on each country
analyze that country’s experience along
a set of common general dimensions.
There is no express agreed-upon theo-
retical framework, but only a set of gen-
eral topics to which each chapter speaks.
This has the advantage of permitting rich
descriptions of the national realities, but
the disadvantage of leaving one without
any basis for generalizing beyond these
countries.

The concluding chapter written by
the editors well summarizes the findings
of the various chapters. On the crucial
question of union membership, we see
that there was a decline in union den-
sity in the 1980s and 1990s in all of
these countries. The most dramatic
drops were in those countries that had
relied upon the state for their strength—
Australia and New Zealand. While the
picture remains gloomy in Australia, the
election of a friendly government in

New Zealand and its repeal of draconian
neo-liberal labour laws give some
grounds for hope. Although the decline
in Britain and the U.S. is levelling out,
the U.S. density, below 14 per cent, “re-
mains abysmal.” Canada and Ireland
have done better than their fellows.
Membership in all six countries has
come to be concentrated in the public
sector and in fewer unions, and the pro-
portion of women has increased.

Across all of these countries, indi-
vidual unions have pursued growth by
two means – union mergers and organ-
izing. The recruitment of new members
has assumed a new prominence in the
core values of unions, as labour move-
ments in other countries have followed
the U.S. lead in moving toward becom-
ing “organizing organizations” instead
of service organizations. This involves
the more active involvement of the rank-
and-file in the life of the union.

As to their relation to the state, la-
bour movements in most of these coun-
tries (with the exception of Ireland and
New Zealand) have learned a hard
lesson. This is that the election of la-
bour-friendly governments does not nec-
essarily lead to significant changes
within the law in their favour. The “third
way” centre-left politicians are not in-
clined to give vigorous support to their
union constituents. Even they are cap-
tives of neo-liberal ideas, however
poorly these ideas seem to be working
out in practice in the world economy.
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